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EXPOSÉ DES FAITS, DE LA PROCÉDURE ET DES PRÉTENTIONS DES PARTIES
M. Bertrand B. a été embauché par la société A. en qualité de conducteur de messagerie par contrat à durée indéterminée du 7 juin 2006.
Le 14 mai 2014, il a saisi le conseil de prud'hommes de Rouen de demandes en paiement de sommes de nature salariale auxquelles il a ajouté, lors de la tentative de conciliation, une demande de résiliation judiciaire du contrat de travail aux torts de l'employeur et des prétentions pécuniaires en résultant.
La liquidation judiciaire de la société a été ordonnée le 22 août 2014 et la SELARL Catherine V., désignée en qualité de liquidateur, a procédé au licenciement de M. B. le 5 septembre suivant.
La procédure prud'homale s'est poursuivie après mise en cause du liquidateur et de l'AGS (CGEA de Rouen).
Par jugement du 10 juillet 2017, le conseil de prud'hommes a :
- prononcé la résolution judiciaire du contrat de travail de M. B. aux torts de la société AGT Porte Océane,
- fixé le salaire de référence de M. B. à 1731 euros brut,
- fixé les créances de ce dernier au passif de la liquidation judiciaire aux sommes suivantes :
· 12 982,50 euros au titre du licenciement sans cause réelle et sérieuse,
• 240 euros brut au titre de la prime de bon conducteur,
• 20 euros brut à titre de rappel de prime de bon conducteur,
• 26 euros brut au titre de rappel de congés payés sur prime de bon conducteur,
• 53,40 euros au titre des salaires de janvier et février 2014,
• 91,83 euros au titre du salaire d'avril 2014,
• 293,65 euros au titre du salaire de juin 2014,
• 1599,21 euros brut au titre du salaire de juillet 2014,
• 9,18 euros au titre de congés payés,
• 50 euros à titre de dommages et intérêts pour absence de visite médicale,
• 50 euros à titre de dommages et intérêts pour absence d'entretien annuel,
• 20 euros à titre de dommages et intérêts pour mise en place frauduleuse des institutions des représentants du personnel,
• 70,17 euros à titre de rappel sur licenciement sans cause réelle et sérieuse,
- ordonné à Me V. ès qualités de remettre à M. B. :
· le bulletin de salaire rectifié mentionnant le rappel de salaire, le préavis, les congés payés, l'indemnité de licenciement,
• une attestation Pôle Emploi rectifiée,
• un certificat de travail rectifié,
- fixé au passif de la liquidation judiciaire la somme de 700 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile,
- débouté M. B. du surplus de ses demandes,
- donné acte à l'AGS et au CGEA de Rouen de leur intervention,
- déclaré le jugement opposable au CGEA dans les limites fixées aux articles L 3253-6 et suivants du code du travail et les plafonds prévus aux articles L 3253-17 et D 3253-5 du code du travail,
- fixé les dépens au passif de la liquidation judiciaire.
M. Bertrand B. a relevé appel de ce jugement et il est renvoyé à ses conclusions remises au greffe le 4 novembre 2019 pour l'exposé tant de ses moyens que de ses demandes, présentées par un dispositif de cinq pages inutilement alourdi par des rappels systématiques des motifs et des demandes de constats qui ne sont pas des prétentions au sens du code de procédure civile.
Par conclusions remises le 2 novembre 2017 auxquelles il convient de se référer pour le détail de son argumentation, la SELARL Catherine V., en sa qualité de liquidateur de la société AGT Porte Océane, demande à la cour de :
- confirmer le jugement en ses chefs de dispositif ayant rejeté les demandes de M. B.,
- juger irrecevables les demandes de condamnation formées par ce dernier, la demande d'astreinte ainsi que la demande tendant à voir mettre à la charge de la liquidation judiciaire les sommes éventuellement retenues par l'huissier en application de l'article 10 du décret du 12 décembre 2016,
- infirmer le jugement en ses chefs de dispositif ayant prononcé la résiliation judiciaire du contrat de travail, fixé des créances au passif de la liquidation judiciaire ainsi que les dépens et ayant ordonné la remise d'un bulletin de salaire, d'une attestation Pôle Emploi et d'un certificat de travail rectifiés,
- rejeter l'ensemble des demandes de M. B.,
- condamner ce dernier à lui payer 2 000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux dépens.
L'AGS enfin, par conclusions du 4 octobre 2019 auxquelles il est renvoyé pour l'exposé de ses moyens, demande à la cour de :
- à titre principal, déclarer la décision à intervenir totalement inopposable au CGEA, concernant les conséquences de la résiliation judiciaire sollicitée par M. B. et par conséquent, dire et juger que la garantie du CGEA n'est pas acquise à ce titre et le mettre hors de cause,
- à titre subsidiaire, débouter M. B. de l'ensemble de ses réclamations,
- à titre encore plus subsidiaire, réduire les indemnités sollicitées par M. B.,
- en tout état de cause,
· donner acte au CGEA de ses réserves, statuer ce que de droit quant à ses garanties, lui déclarer la décision à intervenir opposable dans les limites de la garantie légale,
• dire que la garantie de l'AGS n'a qu'un caractère subsidiaire et lui déclarer la décision à intervenir opposable dans la seule mesure d'insuffisance de disponibilités entre les mains du mandataire judiciaire,
• dire plus généralement que l'AGS ne saurait être tenue aux dommages-intérêts et autres indemnités n'ayant pas le caractère de créances salariales,
• dire que l'AGS ne devra procéder à l'avance des créances visées aux articles L 3253-6 et L 3253-8 et suivants du code du travail que dans les termes et les conditions résultant des dispositions des articles L 3253-15, L 3253-18, L 3253-19, L 3253-20, L 3253-21, L 3253-17 et D 3253-5 du code du travail,
• dire et juger que la garantie de l'AGS est plafonnée, toutes créances avancées pour le compte du salarié, à un des trois plafonds définis à l'article D.3253-5 du code du travail
• dire et juger que l'obligation du CGEA de faire l'avance de la somme à laquelle serait évalué le montant total des créances garanties, compte tenu du plafond applicable, ne pourra s'exécuter que sur présentation d'un relevé par le mandataire judiciaire et justification par celui-ci de l'absence de fonds disponibles entre ses mains pour procéder à leur paiement,
- statuer ce que de droit quant aux dépens et frais d'instance sans qu'ils puissent être mis à la charge du CGEA.
MOTIFS DE LA DÉCISION
Sur la recevabilité des demandes de M. B.
En vertu des articles L 641-3 et L 622-21 du code de commerce, en cas de liquidation judiciaire de l'employeur, toute demande de condamnation est irrecevable et les juges ne peuvent que fixer les éventuelles créances des salariés au passif de l'employeur.
Toutes les demandes d'infirmation de dispositions du jugement présentées par M. B. sont suivies de demandes par lesquelles il demande expressément à la cour, statuant à nouveau, de condamner Me V. ou la SELARL Catherine V. ès qualités au paiement d'une somme supérieure ou de la somme que le conseil n'a pas retenue, lesquelles sont donc irrecevables.
Il en résulte que les dispositions par lesquelles les premiers juges ont débouté M. B. d'une demande en paiement et les dispositions que l'appelant ne conteste qu'en leur montant ne peuvent être que confirmées puisque la cour ne peut en toute hypothèse y substituer une condamnation ; il convient en revanche d'examiner ces dernières, en vue d'une confirmation ou d'une infirmation, dès lors qu'elles sont toutes contestées par le liquidateur.
Sur les demandes non liées à la rupture du contrat de travail
Le rejet des demandes de rappel d'indemnité 'de panier' et de dommages et intérêts pour retard de paiement des salaires, absence de fourniture de travail et 'privation de la portabilité de la mutuelle et prévoyance' doit être confirmé pour les motifs exposés supra.
Le contrat de travail de M. B. prévoit le versement d'une prime de bon conducteur de 80 euros brut par mois, variable en fonction du soin et de l'entretien apporté au véhicule. Les bulletins de paie versés aux débats révèlent qu'il n'a pas perçu cette prime, qui lui était versée jusqu'alors, en mars, avril et mai 2014 et qu'il ne l'a perçue que partiellement en juin, sans que la société lui reproche une défaillance dans le soin et l'entretien d'un véhicule, de sorte que c'est à bon droit que le conseil de prud'hommes a fait droit à la demande de ce chef.
En ce qui concerne le rappel de salaire, M. B. demandait au conseil de prud'hommes un solde de 448,06 euros au titre des salaires de janvier, février, avril et juin 2014 (56,40 + 91,83 + 293,65), et même un peu moins puisqu'il précise que les 53,40 euros demandés au titre de janvier et février sont un montant brut et le reste un montant net, et 1599,21 euros au titre du salaire du mois de juillet, demandes auxquelles le conseil de prud'hommes a fait droit.
Or, le liquidateur justifie de ce qu'il a réglé à M. B., le 6 novembre 2014, 534,51 euros au titre des salaires de février et avril 2014 et, le 11 septembre 2014, 1661,65 euros représentant le salaire du mois de juillet 2014, soit plus que le montant de ses demandes, de sorte que M. B. a été rempli de ses droits bien avant la décision du conseil de prud'hommes qui doit dès lors être infirmée sur ce point.
En ce qui concerne les dommages et intérêts pour défaut de visite médicale, défaut et donc manquement de l'employeur à ses obligations légales que le liquidateur de la société ne discute pas, M. B. ne fait état d'aucun élément permettant de caractériser le préjudice qu'il prétend avoir subi, ne soutient pas par exemple avoir été privé d'un diagnostic ou d'une surveillance ayant eu des conséquences néfastes ou de la découverte d'une contre-indication à l'un des aspects de ses fonctions, de sorte qu'il y a lieu d'infirmer le jugement en ce qu'il a fait droit à la demande de ce chef.
S'agissant, en revanche, de l'absence de tout entretien d'évaluation pendant la durée de la relation contractuelle, elle a privé M. B. à la fois d'une appréciation de son activité susceptible de le conforter dans sa pratique ou de lui permettre de progresser et de la possibilité de mener avec son employeur une réflexion sur l'évolution possible de sa carrière et l'opportunité d'une formation complémentaire, cette privation étant constitutive d'un préjudice. Il y a donc lieu de confirmer le jugement sur ce point, la demande de condamnation du liquidateur au paiement d'une somme supérieure étant irrecevable.
Quant à la demande de dommages et intérêts pour mise en place frauduleuse des institutions des représentants du personnel, M. B. expose que l'employeur a mis en place frauduleusement de telles institutions, que les personnes soit-disant élues ne le savaient pas, de sorte qu'aucune réunion ne s'est jamais tenue et qu'il n'a pas pu bénéficier de l'appui de représentants du personnel pour présenter des réclamations à son employeur. Cependant, aucune pièce n'établit la réalité de cette situation et les jugements qu'il produit censés en apporter la preuve ne traitent pas de la question.
Il y a donc lieu d'infirmer le jugement de ce chef.
Sur la demande de résiliation judiciaire du contrat de travail
Il est établi par les pièces versées aux débats qu'à compter au moins du mois de mars 2014, les salaires de M. B.ont été payés en retard, que la prime de bon conducteur, ainsi que cela a été dit supra, ne lui a plus été réglée, que ses bulletins de paie lui ont été remis également avec retard, qu'il s'est trouvé régulièrement sans tâche à accomplir tout en devant rester à la disposition de l'entreprise mais dans l'incertitude du lendemain, qu'ainsi le 3 juin 2014, il s'est rendu sur son lieu de travail mais a été invité à rentrer chez lui en heures de récupération sans aucune information complémentaire sur les causes et la durée de cette situation, que le 4 juin, il a découvert avec certains de ses collègues que tout le matériel de l'entreprise avait disparu et qu'aucun des dirigeants n'était présent, que le salaire du mois de juillet 2014 ne lui a pas été réglé.
                    Les manquements de l'employeur à ses obligations dans l'exécution du contrat de travail que traduisent ces circonstances justifient la résiliation du contrat à ses torts.
Le jugement doit donc être confirmé sur ce point.
                    Cette résiliation produit les effets d'un licenciement sans cause réelle et sérieuse.
En vertu de l'article L 1235-3 du code du travail dans sa rédaction applicable en l'espèce, M. B., employé depuis plus de deux ans dans une entreprise employant habituellement au moins onze salariés, peut prétendre à une indemnité ne pouvant être inférieure au montant des six derniers mois de salaire. L'indemnité que lui ont allouée les premiers juges, représentant à peu près 7,5 mois de salaire, est adaptée à la réparation de son préjudice compte tenu de son ancienneté dans l'entreprise (8 ans) et de son âge (33 ans) à l'époque des faits susvisés et de ce qu'il a retrouvé un emploi au mois d'octobre 2015. Le jugement doit donc être confirmé de ce chef, étant rappelé une fois encore qu'en toute hypothèse, la demande de M. B. de condamnation de Me V. à lui verser une somme supérieure est irrecevable.
Il y a lieu de confirmer le jugement en ce qui concerne la délivrance par le liquidateur de documents de fin de contrat tenant compte de ladite décision sans que la nécessité d'y ajouter une astreinte soit avérée.
La demande de M. B. tendant à la condamnation de la SARL Catherine V. ès qualités à lui verser 1000 euros à titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de la délivrance tardive des documents de fin de contrat à la suite du licenciement prononcé en 2014 est irrecevable.
Enfin, M. B. soutient que le liquidateur a commis une erreur dans le calcul de l'indemnité de licenciement, notamment en retenant un salaire de référence de 1731 euros au lieu de 1780, et que 70,17 euros lui restent dus à ce titre.
Le conseil de prud'hommes a admis cette réclamation. Cependant, le calcul pratiqué par M. B. à partir des salaires d'août 2013 à juillet 2014 n'est pas pertinent puisque les douze derniers mois sont septembre 2013/août 2014 et qu'il n'est pas établi que la moyenne des salaires de cette période soit plus avantageuse que celle des trois derniers mois retenue par le liquidateur.
Il y a lieu par conséquent d'infirmer le jugement sur ce point.
Sur la garantie de l'AGS
L'article L 3253-8 du code du travail dispose que l'assurance mentionnée à l'article L 3253-6 couvre :
1° les sommes dues aux salariés à la date du jugement d'ouverture de toute procédure de redressement ou de liquidation judiciaire, ainsi que les contributions dues par l'employeur dans le cadre du contrat de sécurisation professionnelle ;
2° les créances résultant de la rupture des contrats de travail intervenant :
a) pendant la période d'observation ;
b) dans le mois suivant le jugement qui arrête le plan de sauvegarde, de redressement ou de cession ;
c) dans les quinze jours, ou vingt et un jours lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi est élaboré, suivant le jugement de liquidation ;
d) pendant le maintien provisoire de l'activité autorisé par le jugement de liquidation judiciaire et dans les quinze jours, ou vingt et un jours lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi est élaboré, suivant la fin de ce maintien de l'activité ;
3° les créances résultant de la rupture du contrat de travail des salariés auxquels a été proposé le contrat de sécurisation professionnelle, sous réserve que l'administrateur, l'employeur ou le liquidateur, selon le cas, ait proposé ce contrat aux intéressés au cours de l'une des périodes indiquées au 2°, y compris les contributions dues par l'employeur dans le cadre de ce contrat et les salaires dus pendant le délai de réponse du salarié.
Il est constant que la résiliation judiciaire du contrat de travail prend effet à la date de la décision qui la prononce si le salarié est toujours au service de son employeur et à la date de la rupture du contrat dans le cas contraire.
La résiliation au cas présent prend donc effet à compter du 24 septembre 2014, date de la rupture comme étant la date d'expiration du délai de réflexion offert au salarié pour accepter le plan de sécurisation professionnelle dont la proposition lui a été faite, comme la notification du licenciement, dans les quinze jours de la décision ordonnant la liquidation judiciaire de la société.
Toutefois, il est exact, comme le rappelle l'AGS, que la rupture du contrat de travail visée par l'article L 3253-8-2° précité ouvrant droit à la garantie par l'AGS des créances en résultant s'entend d'une rupture à l'initiative de l'administrateur judiciaire ou du mandataire liquidateur, ce que n'est pas une résiliation judiciaire.
C'est donc à bon droit que l'AGS déclare n'être pas tenue de garantir les conséquences de la résiliation judiciaire du contrat de travail de M. B..
Sur les autres demandes
La demande de M. B. tendant à voir enjoindre à la SARL Catherine V. de 'régulariser sa situation auprès des organismes sociaux au bénéfice desquels ont été acquittées les cotisations mentionnées sur les bulletins de salaire' n'est pas explicitée ni étayée et ne peut être satisfaite.
Sa demande tendant à voir dire qu'à défaut de règlement spontané des condamnations prononcées par la présente décision et en cas d'exécution forcée par voie extrajudiciaire, les sommes retenues par l'huissier instrumentaire en application de l'article 10 du décret du 8 mars 2011, portant modification du décret du 12 décembre 1996, devront être supportées par la SARL Catherine V. doit être rejetée dès lors que les dispositions dudit article sont d'ordre public et qu'il ne peut y être dérogé.
M. B. ayant obtenu globalement gain de cause en première instance, il y a lieu de confirmer le jugement en ce qui concerne les dépens et l'indemnité pour frais irrépétibles qui lui a été allouée, sauf en ce que le conseil a fixé lesdites sommes au passif de la liquidation judiciaire alors qu'il aurait dû condamner la SELARL Catherine V. ès qualités à les payer, s'agissant de créances postérieures au jugement d'ouverture.
Il appartient à M. B., dont les prétentions en cause d'appel sont rejetées, de supporter la charge des dépens d'appel et des autres frais qu'il a exposés à ce niveau.
Il n'est pas inéquitable, vu l'article 700 du code de procédure civile, de laisser au liquidateur la charge de ses frais irrépétibles.
PAR CES MOTIFS
LA COUR
confirme le jugement entrepris, sauf en ce qu'il a fixé au passif de la liquidation judiciaire de la société AGT Porte Océane les créances suivantes :
· 53,40 euros au titre des salaires de janvier et février 2014,
• 91,83 euros au titre du salaire d'avril 2014,
• 293,65 euros au titre du salaire de juin 2014,
• 1599,21 euros brut au titre du salaire de juillet 2014,
• 9,18 euros au titre de congés payés,
• 50 euros à titre de dommages et intérêts pour absence de visite médicale,
• 20 euros à titre de dommages et intérêts pour mise en place frauduleuse des institutions des représentants du personnel,
• 70,17 euros à titre de rappel sur licenciement sans cause réelle et sérieuse (en réalité sur indemnité de licenciement),
• 700 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile,
• les dépens au passif de la liquidation judiciaire.
statuant à nouveau des chefs infirmés et y ajoutant,
déboute M. Bertrand B.de ses demandes aux titres des salaires de janvier, février, avril, juin et juillet 2014, congés payés y afférents et dommages et intérêts pour absence de visite médicale, mise en place frauduleuse des institutions des représentants du personnel, rappel sur licenciement sans cause réelle et sérieuse,
déclare irrecevables toutes les demandes de M. B. tendant à la condamnation de la SELARL Catherine V. ès qualités à lui payer une somme d'argent,
dit que l'AGS n'est pas tenue de garantir le paiement des créances de M. B. résultant de la résiliation judiciaire de son contrat de travail,
condamne la SELARL Catherine V. ès qualités aux dépens de première instance et au paiement à M. B. d'une indemnité de 700 euros pour les frais irrépétibles qu'il a alors exposés,
déboute M. B. de ses autres demandes,
déboute la SELARL Catherine V. de sa demande fondée sur l'article 700 du code de procédure civile,
condamne M. B. aux dépens d'appel.
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